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Un  médicament n’est pas un 

bien de consommation 

courante. Sa qualité ne peut souffrir de 

variabilité en fonction de son lieu de 

fabrication ou de son appellation. Prin-

ceps et générique doivent répondre à 

des critères de qualité et de fiabilité 

de très haut niveau et pour lesquels le 

cadre législatif doit être des plus rigou-

reux. 
 

Prendre un médicament n’est jamais 

anodin, la plupart s’accompagne d’ef-

fets indésirables, mais il n’en empêche 

pas moins que le médicament est un 

produit de santé indispensable pour 

bon nombre de pathologies. C’est pour 

cela qu’il est indispensable de sous-

traire la politique du médicament, 

partie intégrante et incontournable de la 

politique de santé, de la mainmise des 

laboratoires, même si ce sont eux qui 

les fabriquent, ils ne doivent en aucun 

cas être les seuls décideurs. 

Le médicament n’est pas un bien 

marchand, c’est un bien commun 

à l’humanité. Il fait partie du 

droit à la santé pour tous, c’est 

pour cela que la politique du médica-

ment doit d’abord se faire dans une 

dimension de l’accès au soin pour 

tous et non pas seulement pour ceux 

qui ont les moyens de payer pour, 

au bout du compte, encore plus 

de profits pour les laboratoires. 
 

À savoir : Un princeps peut donner lieu à 

une profusion de génériques, par plusieurs 

laboratoires. Cela peut engendrer un risque 

de confusion, car d’une fois à l’autre, le 

pharmacien ne délivre pas toujours le gé-

nérique de la même marque. Si bien que 

certains patients, comme les personnes 

âgées, se réfèrent souvent à l’aspect des 

boîtes et des médicaments. De ce fait, des 

erreurs peuvent se produire avec toutes les 

conséquences que cela peut engendrer. 

•  MEETING NATIONAL « RETRAITE » 

 du 31 JANVIER 2012 
�Inscrivez-vous dès maintenant auprès de référents régionaux et 

départementaux de la fédération qui, en lien avec les territoires 

(régions et départements), sont chargés du suivi des inscriptions 

des militants de notre fédération. 

Du matériel (4 pages et affiches) sera à votre disposition avant la 

fin de l’année, dans les Unions Départementales. 
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Le phénomène de concentra�on de la profession, observé lors des précédents rapports, se poursuit 

en 2010. De fait, le nombre de laboratoires privés d’analyses médicales tend à se réduire sur une  

période s’établissant à 2.550 unités en 2010, soit 350 de moins qu’en 2003. La concentra�on de la 

profession s’est bien évidemment accompagnée d’une réduc�on des effec�fs. Les 2.550 labora-

toires emploient 39.200 ac�fs (salariés + non salariés) en équivalent temps plein en 2010, soit une 

baisse de 3 % par rapport à 2009. 

* SEL : Société d’Exercice Libéral, regroupant 1 à 5 sites 

◊ Actifs (salariés + non salariés) présents au 31 décembre 

 
Les mouvements de personnel qui s’étaient limités en 2009 tendent à s’accroitre un an après. Sur 

l’ensemble de l’année 2010, les laboratoires enregistrent 5.100 embauches et 5.300 départs 

(contre moins de 4.000 en 2009). 

● RRRRRRRRRRRRAPPORTAPPORTAPPORTAPPORTAPPORTAPPORTAPPORTAPPORTAPPORTAPPORTAPPORTAPPORT            DEDEDEDEDEDEDEDEDEDEDEDE            BRANCHEBRANCHEBRANCHEBRANCHEBRANCHEBRANCHEBRANCHEBRANCHEBRANCHEBRANCHEBRANCHEBRANCHE            2010 L2010 L2010 L2010 L2010 L2010 L2010 L2010 L2010 L2010 L2010 L2010 LABORATOIRESABORATOIRESABORATOIRESABORATOIRESABORATOIRESABORATOIRESABORATOIRESABORATOIRESABORATOIRESABORATOIRESABORATOIRESABORATOIRES            DDDDDDDDDDDD’A’A’A’A’A’A’A’A’A’A’A’ANALYSESNALYSESNALYSESNALYSESNALYSESNALYSESNALYSESNALYSESNALYSESNALYSESNALYSESNALYSES            MMMMMMMMMMMMÉDICALESÉDICALESÉDICALESÉDICALESÉDICALESÉDICALESÉDICALESÉDICALESÉDICALESÉDICALESÉDICALESÉDICALES            

EEEEEEEEEEEEXTRAHOSPITALIERSXTRAHOSPITALIERSXTRAHOSPITALIERSXTRAHOSPITALIERSXTRAHOSPITALIERSXTRAHOSPITALIERSXTRAHOSPITALIERSXTRAHOSPITALIERSXTRAHOSPITALIERSXTRAHOSPITALIERSXTRAHOSPITALIERSXTRAHOSPITALIERS............   

Laboratoires d’Analyses Médicales 
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Laboratoires d’Analyses Médicales 

◊ Evolution des embauches et des départsEvolution des embauches et des départsEvolution des embauches et des départsEvolution des embauches et des départs    

 

◊ Répartition des laboratoires selon leur tailleRépartition des laboratoires selon leur tailleRépartition des laboratoires selon leur tailleRépartition des laboratoires selon leur taille    
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◊ Evolution 2003Evolution 2003Evolution 2003Evolution 2003----2010 de la répartition des actifs 2010 de la répartition des actifs 2010 de la répartition des actifs 2010 de la répartition des actifs  

selon la taille des laboratoiresselon la taille des laboratoiresselon la taille des laboratoiresselon la taille des laboratoires 

Le taux de féminisa�on des salariés de la profession demeure très élevé en 2010 : près de neuf sala-

riés sur dix sont des femmes. 

La part des effec�fs masculins tend à se renforcer pour a0eindre 12 % en 2010, soit 2 points de plus 

qu’en 2009 et 3 points de plus qu’en 2005-2007. Ce0e évolu�on découle en par�e de la concentra-

�on de la profession ; la part des effec�fs masculins se révèle plus importante au sein des labora-

toires de plus grande envergure.  

◊ Détail selon la taille des laboratoiresDétail selon la taille des laboratoiresDétail selon la taille des laboratoiresDétail selon la taille des laboratoires 

La représenta�on des femmes au sein des postes d’encadrement est toujours très en dessous de 

celle du personnel non cadre. Toutefois, la part des femmes parmi les cadres est passée de 60 % en 

2009 à 64 % en 2010. 

Laboratoires d’Analyses Médicales 

  Hommes Femmes Ensemble 

1 à 9 salariés 9 % 91 % 100 % 

10 à 19 salariés 9 % 91 % 100 % 

20 à 49 salariés 13 % 87 % 100 % 

50 salariés et plus 15 % 85 % 100 % 

Ensemble 12 % 88 % 100 % 

  Non cadres Cadres 

 Coef < 400 Coef  ≥ 400 

  2009 2010 2009 2010 

Hommes 12 % 11 % 40 % 36 % 

Femmes 88 % 89 % 60 % 64 % 

Ensemble 100 % 100 % 100 % 100 % 



 

  

L’écho des pharmacies et des Lam N°161/Décembre 2011 - page 5 

 
  

Salaire moyen   Différence sa-
laire annuel 

femmes/hommes   Mensuel Annuel   

Personnel d’entretien 
Hommes 1 540 € 20 500 €   

- 4,5 % 
Femmes 1 460 € 19 550 €   

Coursiers 
Hommes 1 500 € 21 800 €   

- 6 % 
Femmes 1 450 € 20 500 €   

Secrétaires 
Hommes 1 720 € 23 150 € 

  - 1,5 % 
Femmes 1 700 € 22 850 € 

Techniciens C 
Hommes 1 750 € 25 600 € 

  - 0,5 % 
Femmes 1 860 € 25 500 € 

Techniciens B 
Hommes 1 870 € 27 900 €   

- 6,5 % 
Femmes 1 880 € 26 100 €   

Techniciens A 
Hommes 2 280 € 35 150 €   

- 13 % 
Femmes 2 100 € 30 600 €   

Infirmiers 
Hommes 2 650 € 34 050 €   

- 16 % 
Femmes 1 970 € 28 650 €   

Qualiticiens 
Hommes 2 030 € 34 400 €   

- 11,5 % 
Femmes 2 380 € 30 500 €   

Informaticiens   2 570 € 34 500 €     

Comptables 
Hommes 2 570 € 47 250 € 

  - 26 % 
Femmes 2 420 € 34 900 € 

Directeurs adjoints 
Hommes 4 220 € 53 200 €   

+ 9,5 % 
Femmes 4 380 € 58 350 €   

◊ Salaire moyen à temps complet selon les postes Salaire moyen à temps complet selon les postes Salaire moyen à temps complet selon les postes Salaire moyen à temps complet selon les postes     

et le sexe des salariéset le sexe des salariéset le sexe des salariéset le sexe des salariés    

La progression du nombre d’arrêts de travail s’accentue en 2010 : + 26 % par rapport à 2009, 

s’établissant ainsi à 14.700 arrêts en 2010. Près de 80 % de ces arrêts sont dus à des arrêts mala-

die. 

Les arrêts de travail ont duré 37 jours en moyenne. 

Laboratoires d’Analyses Médicales 
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◊ Nombre d’arrêts de travailNombre d’arrêts de travailNombre d’arrêts de travailNombre d’arrêts de travail    

Les regroupements de laboratoires s'accélèrent et s’accompagnent à chaque fois de remise en 

cause des droits et des acquis  qui pèsent autant sur l’organisa�on du travail que sur la protec�on 

sociale et aussi par une stagna�on du pouvoir d’achat.  Alors que ces regroupements auraient du 

perme0re le recrutement et/ou la forma�on  de salariés pour des nouveaux emplois, on constate 

une baisse constante  des effec�fs depuis 3 ans. Les Laboratoires d’Analyses Médicales sont deve-

nus des centres de profits comme les autres structures de santé au détriment des pa�ents et des 

salariés.  

Plus que jamais dans ce0e branche, il y a besoin de garan�es collec�ves de haut niveau au travers 

d’une Conven�on Collec�ve Na�onale, car ce sont souvent les seules auxquelles nous pouvons 

prétendre. Nous avons aussi besoin de structurer et de former les syndiqués CGT des laboratoires 

pour faire valoir leurs droits dans les instances représenta�ves du personnel que sont les CE, DP 

et CHSCT. 

Le rôle, la présence, le renforcement de la CGT, sont de plus en plus nécessaires avec l’ambi�on 

de faire grandir un réel rapport de forces.  

 

Nom : _____________________________________  Prénom :______________________________________ 

Adresse : _________________________________________________________________________________ 

_________________________________________________________________________________________ 

Entreprise : _______________________________________________________________________________ 

• SOUHAITE ADHÉRER À LA  
 

Bulletin à remettre à un militant CGT ou à renvoyer à la FNIC CGT - Case 429  - 
 93514 MONTREIL CEDEX 

� 01.48.18.80.36 fax : 01.48.18.80.35 mail fnic@cgt.fr 

����-------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Laboratoires d’Analyses Médicales 
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Officines 

● LES ENTRETIENS ANNUELS D’EVALUATIONLES ENTRETIENS ANNUELS D’EVALUATIONLES ENTRETIENS ANNUELS D’EVALUATIONLES ENTRETIENS ANNUELS D’EVALUATIONLES ENTRETIENS ANNUELS D’EVALUATIONLES ENTRETIENS ANNUELS D’EVALUATIONLES ENTRETIENS ANNUELS D’EVALUATIONLES ENTRETIENS ANNUELS D’EVALUATIONLES ENTRETIENS ANNUELS D’EVALUATIONLES ENTRETIENS ANNUELS D’EVALUATIONLES ENTRETIENS ANNUELS D’EVALUATIONLES ENTRETIENS ANNUELS D’EVALUATION    
C’est un temps privilégié pour faire un point global  de l’ac�vité person-
nelle en tête-à-tête avec un collaborateur. 

A retenir : l’entre�en annuel est une obliga�on selon le Code du travail (art.L.6315-1)  
� Un entre�en annuel d’évalua�on permet au salarié de dialoguer avec le �tulaire, d’obtenir une 

reconnaissance de son travail et de se fixer des objec�fs ambi�eux. 
� C’est un ou�l de management indispensable même dans une pe�te équipe. 
� La mise en place des entre�ens individuels contribue à établir des rapports construc�fs avec son 

équipe et de partager un projet d’entreprise. 

� C’est un rendez-vous régulier pour 

faire un bilan de l’année écoulée, évaluer les 

compétences et les axes d’améliora�on, fixer 

des objec�fs pour l’année à venir. 

� Il permet aussi au collaborateur de 

s’exprimer sur son expérience vécue et ses 

aspira�ons au sein de l’équipe. 

� Programmer 

• Fixer les dates des entre�ens au moins un mois à l’avance. 
• Planifier, si possible, les entre�ens sur une courte période. 

� Donner à chaque collaborateur un formulaire de prépara�on 

• Cela permet de concré�ser son ressen� sur l’année écoulée. 
• Il y inscrit les possibilités d’évolu�on (prises de responsabilité, besoin de forma�on…). 

� Préparer une grille d’évalua�on personnalisée. 
• Evaluer la réalisa�on des objec�fs fixés précédemment. 
• Mesurer objec�vement les résultats obtenus, rechercher les réussites, chercher à com-

prendre les écarts. 
• Évaluer le collaborateur (mo�va�on, place dans l’équipe, rela�onnel avec les clients). 
• Rapprocher ce3e évalua�on avec sa fiche de fonc�on et/ou des compétences liées au poste. 
• Envisager les besoins de forma�ons. 

� Prévoir un lieu calme et confiden�el. Etre complètement disponible. 

� Rappeler le but de l’entre�en, sa durée et les points qui seront abordés. Demander au colla-
borateur s’il y a un point qu’il souhaite traiter plus a3en�vement. 

� Engager la conversa�on sur les points posi�fs  de l’évalua�on, chercher à comprendre com-
ment l’année écoulée a été vécue. 

� Privilégier les ques�ons « ouvertes » afin de favoriser l’expression orale. 

� Aider le collaborateur à prendre conscience de ses points forts et des points à améliorer. 

� Proposer des ac�ons de forma�on  et remplir le plan de forma�on avec lui. 

� Déterminer, ensemble, des objec�fs qui doivent être concrets et mesurables. 

� Proposer des moyens et fixer des dates de réalisa�on. 

� Envisager à court et moyen terme, l’avenir du  collaborateur au sein de l’équipe ou dans un 
autre contexte (spécialisa�on annexe…). 

� Rédiger avec le collaborateur un plan d’ac�on pour l’année à venir en fixant clairement  les ob-

jec�fs à a3eindre, les moyens accordés et les proposi�ons de forma�on associées. 

� Etablir un tableau de suivi des objec�fs. 

• Objec�fs à a3eindre, indicateurs quan�fiables si possible. 
• Date de réalisa�on, points d’étapes éventuels. 

� Cosigner le compte-rendu de l’entre�en et le tableau des objec�fs déterminés et acceptés. 

� Conserver ce document dans le dossier du collaborateur avec la fiche de fonc�on. 
� Veiller à respecter les engagements pris même verbalement. 
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• La rupture conven�onnelle remplace-t-

elle la transac�on pour me)re fin au con-

trat de travail ? Non. Elle ne peut intervenir 
que lors d’un conten�eux ou d’un risque de 
conten�eux. D’ailleurs, la transac�on ne 
peut  être conclue qu’une fois la rupture du 
contrat devenue défini�ve et doit avoir des 
concessions réciproques. Contrairement à la 
transac�on, la rupture conven�onnelle per-
met de me3re fin au contrat de travail d’un 
commun accord entre employeur et salarié. 
 

• Par qui peut se faire assister le salarié lors 

des entre�ens ? Comme pour un licencie-
ment, le salarié peut se faire assister soit par 
une personne de son choix appartenant  à 
l’entreprise (représentant du personnel ou 
tout autre salarié), soit par un conseiller 
choisi sur une liste dressée par l’administra-
�on dont  l’employeur doit lui faire part. Si le 
salarié choisit de se faire assister lors des 

entre�ens, il devra en infor-
mer son employeur qui 
pourra également se faire 
assister. Le salarié, tout 

comme l’employeur, ne pourra faire appel à 
un avocat. 
 

• Quel doit être le montant de l’indemni-

té ? Il ne peut être inférieur à celui de 

l’indemnité légale ou conven�onnelle de 

licenciement. Elle sera différente selon l’an-

cienneté et la qualifica�on du salarié. Con-

crètement, pour la pharmacie, l’indemnité 

pour un salarié non cadre ou assimilé cadre 

sera de 2/10 de mois par année de présence 

lorsque le salarié a entre un et dix ans d’an-

cienneté et 3,34/10 de mois au-delà de 10 

ans. Dans le cas d’un salarié cadre, ce3e 

indemnité sera de 2/10 de mois par année 

de présence pour un salarié qui a entre un et 

dix ans d’ancienneté, puis 3/10 de mois au-

delà de cinq ans et jusqu’à quinze ans d’an-

cienneté et 5/10 de mois au-delà de quinze 

ans. 

 

Le cas :   en 2004, l’employeur de ma-

dame G, préparatrice, lui accorde le coeffi-

cient maximal 300, lequel lui confère le sta-

tut d’assimilé cadre. En 2008, une nouvelle 

classifica�on des emplois 

entre en vigueur et aug-

mente les préparateurs 

assimilés cadres au coeffi-

cient 330. Mais l’employeur 

de madame G. la main�en au 

coefficient 300. Considérant qu’elle a 

été rétrogradée, la sala- riée démis-

sionne en 2010 et sollicite devant les 

prud’hommes* un rappel de salaire. 

 

Selon la classifica�on en vigueur, le coeffi-

cient 300 est a0ribué aux « préparateurs qui 

possèdent des qualités techniques et com-

merciales excep�onnelles ». Une telle pro-

mo�on, librement décidée par l’employeur, 

a permis à madame G d’accéder au statut 

d’assimilé cadre et donc de bénéficier des 

avantages des cadres de l’officine pour la 

retraite et la prévoyance. En 2008, les parte-

naires sociaux de la branche de la pharmacie 

ont élaboré 

une nou-

velle classi-

fica�on des emplois entraînant le remplace-

ment du coefficient 300 par le coefficient 

330. Mais l’employeur de madame G. n’a 

pas répercuté le changement de coefficient 

considérant que la salariée devait 

désormais jus�fier de sept an-

nées de pra�que profession-

nelle au coefficient 300 pour 

progresser au nouveau coefficient 

310, avant d’être promue au nouveau 

coefficient 330. 

 

Madame G. a donc perdu son statut d’assi-

milé cadre et les avantages associés. Devant 

les Prud’hommes elle ob�ent gain de cause. 

Selon le juges, l’employeur aurait du auto-

ma�quement remplacer le coefficient 300 

par le 330, dès l’entrée en vigueur de la 

nouvelle classifica�on. Le �tulaire est donc 

condamner à régler  à son ex-préparatrice 

un rappel de salaire d’environ 3500 euros.  

 

(Fabienne Rizos-Vignal) 
 

* Conseil de prud'hommes de Vesoul, 

jugement du 29 juin 2011 

Ca n’arrive pas 

qu’aux autres !!! 
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Officines 


